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ROYAUME DE llEIJGIQUE. 

AVIS DU CONSI~IL DI :GTAT. 

Le-CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambr e , 
saisi par' le 1\[1nistr8 de la Dé­ 
fense nationale, le 26 février 
1955, d'une demande d'avis sur 
un projet de loi "modifiant la 
loi du 30 juillet 1938~ concernant 
l'usage des langues à lIArmée", 
et le 9 mars 1955 sur des amende­ 
ments à fQ projet) a donné le 20 
avril 195~ l'avis suivant: 

L. 4660/2. 

~mNInIŒIJ:C BELGIE. 

ADVIES VAN DE BAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
we t gevä ng , tweej.e kamer, de 26e 

" t· 

Februari 1955 doo~ de Minister 
van Landsverdediging verzocht hem 
van a dvie s te dienen over een ont­ 
werp van wet "tot wijziging van 
de wet van 30 Juli 1938 betreffen­ 
de het gebruik der talen bij het 
Leger") en de SCHaart 1955 over 
amendementen op dat ontwerp9heeft 
de 20e April 1955 het volgend ad­ 
vies gegeven 
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La préeision avec laquelle est déterminé ce 
programme rend superflu le membre de phrase de l'alinéa 
ior qui explique le but pour su'i.va. par cette ôj)rcuve. 

L'article 3 du projet remplace l'article 3 de 
la loi du 30 juillet 1938 par ~~e disposition qui fixe 
le programme de l'épreuve sur la eonnaissanee effective 
de la seeonde langue, imposée aux candidats sous-lieute­ 
nants. 

L I expression llgendarmerie na t.i ona.l.e!' , qui 
figure à l'alinéa 1er, Et été abando:nnée dans le projet 
de loi sur la gendarmerie (Doc.Sénat 1952-1953, na 14) 
qui recourt à la dénomination 11 gendarmerie Il. 

Les termes "examen défini tif pour la nomina­ 
tion par la voie du cadreIl qui reviennent à plusieurs 
reprises dans l'artiele 3, ainsi que dans d'autres dis­ 
positions du projet (artiele 5, insérant un article 4 bis, 
article 8 r(mplaçant llarticle 7), sont à la fois incor­ 
rects et imprécis. 

InoorrQ."s pa rc e Cl 110 l' cxr.rien pour ].1 ucovssion 
au grade de sous-lieutenant ou au grade équivalent par la 
voie du cadre .omporte en rézùi té deux épreuves : une 
épreuve littéraire et scientifique et tUle épreuve pro­ 
fessionnelle (loi du 15 septembre 1924 sur la position 
et l'avancement des officiers, article 7, 2°, b ; 
arrêté royal du 29 avril 1954 relatif au recrutement 
des officiers d'active par la voie du cadre). 

Imprécis parce q_ue l! épreuve professionnelle 
se divise généralement en 

1° un cycle do formation; 
2° un stageî 
3° une épreuve professionnelle finale. 
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Or, il résulte des autres articles du projet et 

n.o tamm en t de 11 article 5 qui insère lin article 4 bis dans 

la loi, qu'il faut entendre par examen définitif de sous­ 

lieutenant ou du grade équivalent par la vo i.c du cadre, 

Itépreuve professionnelle finale. Il conviendrait, dès 

lors, de substituer aux mots llexamen définitiftl les termes 

"épreuve professionnelle finalell• 

+ 
+ + 

L!article 4 du projet remplace l'article 4- de la 

loi du 30 juillet 1938. 

La nouvello disposition établit le programme de 

l'épreuve linguistique imposée aux candidats sous-lieute­ 

nants du service de santé, du service vétérinaire et du 

service financier ainsi qu'aux: candidats sous-lioutenants 

chefs do musique. Elle omet de préciser à quel moment 

cette épreuve devra être subie. 

D'autre ~art, llarticle 5 du projet qui insère 

dans La loi un article 4 bis dispose que la cote obtenue 

à l'épreuve linguistique intervient pOlŒ 11 établissement 

de la moyenne générale attribuée au candidat. 

Il suit de là quo l'éprouve linguistique fait 

partie de lléprouvo professionnelle. Ce point devrait res­ 

sortir de la rédaction de llarticlo 4. 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

"Article 4.~ 

L'épreuve d'a}ltitude pour la nomination au 

grade do sous-lieutenant du Service de aan t'é v de sous- 

lieutonant du service vétérinaire de sous-lieutenant 
/ .... I ..... 
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Cette épreuve comprend 

chef de musique, ainsi que l'éprouve professionnelle 
finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant 
du service financier, comportent uno épreuve sur la con­ 
naissance effective do la langue pour laquelle le candidat 
n'a pas subi l'épreuvG sur la connaissancG approfondie 
par application de llarticle 2~ 

(la sui te; COlTŒle a u pro j et du Gouvenlemen t 1 sous 
réserve du 2° in fine qui serai t mieux rédigé COYDJ!tC suit 
"faire une allocution devant la troupe ou le cadre, sur 
un sujet donn ó , cm rapport avec le servico auquel il se 
destine!!, lil. 

+ + 

L1article 5 du projet insère dans la Lo i du 

30 juillet 1938 un article 4 bis. 

L'alinéa 4 de cet article dispose que le cari d.i « 
dat (lui a subi un second échec à l'épreuve linguistique 
Hest tenu de représenter, selon le ca s , .L' examcn de sortie, 
à 11 Ecole royale mili taire ( division "Toutes armes Il) 1 

l!examen de passage à. l'école d1application (Division 
"Po.l.y t echn i.q ue Il de l! Ecole royale mili taire) ou 11 exaraen 
définitif d.e sous-lieutenant, diaspirant d.e marine ou 
dIaspirant technicien par la voie du cadre", 

Il résul-ce toutefois de l'alinéa 1er de l'ar­ 
ti cle, qu 1 il est a p pe Lé à s I appliquer tant aux candi da ts 
sous-lie1ltenants du service de santé, aux candidats sous­ 
lieutenants du service vétérinaire et aux candidats 80US­ 

lieutenants chefs de musiq_ue, quI aux autre candidats 
au grade d.e sous-lieutcnant ct aux gradcs équivalents. 

/ .. -; ... 
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A cet égard il est perdu de vue que pour accéder 

au grade de sous-lieutenant du service de santé, de SOU8- 

lieutenant du ae r'v i ce vétérinai.re et de ao ue-d Leu t ena rrt 
chef de mu a.i que , les candidats ne sont pas astreints à 
su i.vr'e les cours et à subir un exame n à l'I:;cole royale 
mili taire, ni ~), sub Lr un examen de sous-lieutenant par 

la voie du cadre. 

Ces candidats doivent subir des épreuves d'ap­ 

titude appropriées à leur spécialité (loi du 15 septembre 

1924j article 71 cj en ce qui concerne les candidats sous­ 

lieutenants du service de santé et candidats sous-lieute­ 

nants du service vétérinaire; loi du 28 juillet 1922 en 

ce qui concerne les candidats aou s=Lá cu t e narrt s chefs de mu­ 

sique) e 

Il devrait être tenu compte de cette situation 

dans la rédaction de l'alinéa 4 de la disposition q_ui 

formera l'article 4 bis. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet alinéa 

c emme su it : 

"En cas d'échec à cette seconde épreuve9 le 

candidat est tenu de représenter, selon le cas, llexamen 

de sortie de llEcole royale militaire (divlsion ~'IToutes 

armes") 9 l! examen de passage à l'Ecole d I application 

(division polytechnique de l'Ecole royale militaire), 

l'épreuve professionnelle finale pour la nomination au 

grade de sous-lieutenant, d'aspirant de marine ou d' as­ 

pirant technicien par la voie du cadre 9 ou 11 épreuve 
d!aptitude pour la nomination au grade de sous-lieutenant' 

du service de santé ~ du service vétérinaj.re ou de sous­ 

lieutenant chef de musique Il • 

" il 
\ 

+ 
+ + 
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L'article 6 du projet remplace l'article 5 
de la loi du 30 juillet 1938 par une nouvelle disposition. 

Le § 2 de celle-ci, tel qu'il a été amendé, est conçu 

comme suit: 11LIépreuve prévue ci-dessus fait partie de 

l'ensemble des épreuves auxquellos les candidats majors, 

les candiJats capitaines de corvette ou les candidats 

capitaines techniciens sont soumis. Elle est subie au 

cours de la période pendant laquelle les épreuves pro­ 

fessionnelles ont lieufl• 

En ce qu.i concerne les candidats au grade de 

major ou au grade équivalent, il convient d'observer 

qu'il y a deux catég:ories de candidats, à savoir les 
officiers brevetés d!état-major et les officiers non bre­ 

vetés d'état-major. 

Le § 1er prévoit q~G tous les candidats doivent 

subir l'épreuve linguistique. 

Pour les officiers de la premlere catégorie, 

l'épreuve linguistique est une épreuve indépendante?elle 

ne fait pas pa'r t i e de "l'ensemble des épreuves", puisque 

les officiers brevetés d'état-major sont dispensés de 

subir les épreuves professionnelles (loi du 15 septembre 

1924 sur la position et l'avancement des officiers, article 

12, alinéa 2; loi du 14 juin 1951 sur la position et 
l'avancement des officiers de la f' oree navale, article 36). 

Par contre? pour les officiers de la seconde 

catégorie, l'épreuve linguistique fera, selon le projet1 

partie dellll ensemble des é pr euve s " 0 Il en résultera que 

l'épreuve linguistique ne sera pas indépendante des 

épreuves professionnelles. Dès lors, le candidat qui 
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aura réussi l'épreuvo linguistique, mais qui n1aura pas 

obtenu la moyenne nérale roquise, sera néanmoins tenu 

de représenter cette é ouve lorsqu'il subira la seconde 

f o is l! examen de maj or, de capi taino de corvette ou de 

capitaine technicien. 

Il conviendrait cl! évi ter cette différence de 

traitement entre les officiers brevetés d'état-major 

d'une part, et les officiers non brevetés d'état-major 

d'autre part. 

A cet effet, il suffirait de supprimer la pre-· 

mière phrase du § 2. Cette suppression n'affecterait en 

rien le but principal poursuivi par le Gouvernement, à 
savoir qu e l! épreuve linguistique s o it subie au cours de 

la période pendant laquelle les éprouves professionnelles 

ont lieu. 

D'autre part, il serait souhaitable de préciser 

l'époque à laquelle les officiers brevetés d'état-major 

doivent présenter l'épreuve linguistique. 

Le Conseil d':8tat est d'avis que ,compte tenu des 

observations qui précèdent, le § 2 de l'article 5 nouveau 

devrait être rédigé comme suit: 

,,§ 2. L'épreuve prévue ci-dessus est subie au 

cours de la période pendant laquelle les épreuves profes­ 

sionnelles ont lieu. 

Cette épreuve doit &tre subie par les officiers 

dispensés do subir los épreuves professionnelles aux mêmes 

époques que le s candidats de môme ancienneté qui n I en sont 

• .ti • / i) & • 

.,. r H pas Œlspense s . 

+ 
+ + 
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L'article 8 du projet tond a remplacer l'ar­ 

ticle 7 de la loi du JO juillet 1938. 

La nouvelle disposition règlo la manière dont 

lGS officiers pourront justifier de la connaissance 

approfondie de la seconde langue. Cette justification 

pourra se faire de deux façons: soit en produisant dos 

diplômes ou certificats attostant qu~ l'intéressé a 

suivi des cours dans la secondo langue, soit en subis­ 

sant une é pr-cuve sur la connaissance approfondie de 

cette langue. 

Le nouvel article 7, § 1er, considère comme 

ayant une connaissance approfondie de la langue "ceux 

qui sont porteurs d ' un diplômo de 11 ens eignement' moyen 
du dogré supérieur ou d' lID d.l p I.ôme de lions eignement 

normal moyen suivi dans cette langue"• 

Cette disposition !,mnque de la précision indis­ 

pensable en une telle matière et ost rédigée en termes 

infidéquats. Les études moyennos donnent~8uivant les 

matières enseignées,ouvorture à délivrance de plusieurs 

certificats. Suffit-il d'un simple certificat délivré 

par l'établissement dans lequel les études moyenno s du 

degré supérieur ont été faites ou oonvicmt-il dl entendre 
par diplôme de l'enseignement moyen du degré supérieur 

un des différents certificats d"étudGS moyennes y 

homologué, agréé ou délivré par 10 jury constitué par 

le Roi, confonlémont à la législation sur la collation 

des grades académiques ou à l'arr6té royal du 5 mai 1953 
portant les conditi.ons d'admission aux examens de candidat 

en sciences commerciales et le l~èglement organique du jury 

chargé d'agréer les certificats d'humanités modernes 

(section économique) et de procé der à 11 épreuve prépara­ 
toire à la candidature en sciences commerciales. 
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En ce qui concerne l'enseignement normal moyen, 
faut-il être pOl'teur du diplôme de pr-of e se eu.r agrégé de 
llenseignement secondaire ir~érieur, Ou suffit-il d'être 
porteur du diplôme d'aspirant prof e sseur agrégé délivré 
à ceux qui ont subi avec sucees lrépreuve pour le passage 
de la premiere à la seconde année d'études. 

Cela devrait être clairement précisé. 

Il convient en outre de se demander s I il n ' entre 
pas dans le s intentions du Gouvernement de considérer 
comme ayant la connaissance approfondie de l'autre langue 
les porteurs de diplômes et de certificats d'études su­ 
périeures délivrés par les universités, par les établis­ 
sements assimilés aux universités ou par les jurys consti­ 
tués par le Gouvernement. Il arrive en effet que des 
étudiants changent de régime linguistique en accédant à 
l'enseignement supérieur. Dans l'affirmative le § 1er 
de l'articlo 7 devrait être complété. La durée d'études 
requise de vr'a i t en outre être précisée •. 

Quant au § 2, le Conseil dl~tat propose les 
quelques modifications de forme qu.i résultent du texte 
ci-après 

Il § 2. Ij'épreuve sur la connaissance approfondie 
de la seconde langue prévue au § 1er9 4°, est passée : 

1° soit lors de llexamen de sortie de l'Ecole royale mili- 
taire ( division "Toutes arrnc s"} , de 11 examen de passage 
à 11 ole d' applicati on ( division Ilpolytechnique Il de 
l'Ecole royale militaire), de l'épreuve professionnelle 
finale pour la nomination au grade de sous-lieutenant, 
d I aspirant de marine ou d I. aspirant technicien par la 
voie du cadre, Ou de 11 épreuve d' ap t L tude pour la no­ 
mination au grade de sous-lieutenant du servie e de 
santé, du service vétérinaire ou de sous-lieutenant 
chef de mu s i que ; 
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2° soit au cours de la carrière de l'officier. 

Cette épreuve comprend 

1° trois parties écrites: 

a) l'analyse d'un texte d'un des au t eur-s moder­ 
nes f i guz-arrt au programme de la classe de pr em i ère des 

athénées royaux du régime linguistiq_ue considéré; 

b) le résumé dlun texte dont la lecture a été 

faite; 

c) la traduction d "u n texte ré digé dans 11 a.utre 
langue nationale. 

2° deux parties orales: 

a) un exposé de trente minutes sur un sujet dé­ 

terminé en tenant compte de la spécialisation du can- 

d.i da t , après une préparation d'une heure durant laquelle 

il di spose d'une documenta tien ré dj,gée dans la langue 

de l! examen; 

b) une conversation de trente minutes se rap­ 

portant d'abord à Itexposé qu'il vient de donner et 

ensuite à un texte que le candidat aura lu à haute 
voix. 

Chaq_ue partie a le même coefficient dl impoi,tan.:? 

Satisfont à l'épreuve les candidats q_ui obtiennent au moins 

les deux cinquièmes des points pour chaque parti~ et la 

moitié des points pour l'ensemble". 

+ 

+ + 
• 0 ,. / ••• 
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Dans sa rédaction actuelley l!article 31 

de la loi du 30 juillet 1938 dispose 

".b.,.r..,ti,SL.9. J. Î _. - 
Nul ne peut être nommé examinateur permanent 

~u temporaire à l'E.ole royale militaire slil ne justi- 
>l' 

fie pas par son diplôme ou par un examen à organiser 
par arrêté royal~ de sa connaissance approfondie de la 

langue dans laquelle les récipiendaires doivent être 

in terra gés 11 • 

L'article 12 du projet tend ~ supprimer dans 

cet article les mots lia organiser };laI' arrêté royal" 

pour la raison qu'en donne l'exposé des motifs" L'or­ 

ganisation de Il épreuve sur la c onna is sanc e approfondie 

de la seconde langue étant réglée à l'àrticle 8 du 

projet, il devient en effet inutile de maintenir dans 

la loi une disposition chargeant le Roi de cette 

tâche. Cet article gagnerai t en pr é c i s a on si les mots 

IIpar 1U1. diplôme ou par un examen à organiser par 
..... ~ l' ... II ' ~ . t l' . arrove royal, e ca.i.errt r-emp.t.a ce s par un r envoa 

à l'article 7 nouveau de la loi (article 8 du 

projet). 

Ce raisonnement devrait toutefois conduire 

cl une modification de l'article 11 de la loi du 30 

juillet -'1938. 

Aux termes de cet article 

/ •• */ • 'iii • 
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"Nul ne peu t être dé signé comme directeur des 

études, professeur1 répétiteur, chargé de cours ou inspec­ 

teur des études à l!Ecole royale militaire stil n'a jus­ 

tifié, par un examen ou par ses diplômes, de la connaissanc 

approfondie de la langue de la division q_u 'il dirige ou du 

cours qu'il professe". 

Cet article a toujours été interprété comme 

conférant au Ro i, le pouvoir d' organi sel' l'examen qu' il 

prévoit et lc Roi a pour la dernière fois fait usage de 

ce pouvoir en prenant l'arrêté royal du 5 août 1954. 

Comme cet examen se trouvera 1 lui aussi, réglé 

à l'avenir par Ifarticle 8 du projet~ il serait souhai­ 

table de modifier l'article 11 de la loi du 30 juillet 

1938, de manière à faire ressortir expressément la mo­ 

dification implicite dont l'article fait l'objet~ 

A cette fin un article rédigé comme suit devrait 

être inséré à la suite de l'article 9 du projet. 

"Article 10.- 

L'article 11 de la même loi est remplacé par les 

dispositions suivantes 

Arti cle 11.-- 
Nul no peut être désigné comme directeur des 

études, professeur, répétiteur, chargé de COUTS ou inspectet 

des études ~ l'Ecole royale militaire s'il n'a justifié 

de la manière pr-évue à l'article 7 de la connaissance 

approfondie de la langue de la di visi on qu'il dirige ou 

du cours qu'il professe. 

.. .. / ... 
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L'orcanisation des laboratoires, musées et 

moyens didactiques de l'école est b.i.Lf.ngue ë • 

Quant au nouvel article 31 dont le projet pré- 

voit l'insartion dans loi de 1938,il ne se réfère, 

comme la disposition qu'il vise à remplacer, qu'aux exa­ 

minateurs de l'Ecole royale militaire. 

Or, en vertu d'une interprétation constante 

appuyée sur les travaux préparatoires de la loi de 1938 

(cf.Chambre des ReprésentantsjAnnalcs, séance du 29 juin 

1938, p. 2089) l'application de l'article a été étendue 

à tout membr-e de jury d I examen. (voir no t amme n t l'arrêté· 

royal du 5 août 1954). 

Il s'indique de saisir l'occasion qu'offre le 

présent projet pour étendre expressément le champ d'ap­ 

plication de l'article 31 aux membres des jurys d1examen 

en général. 

Lo texte ci-après y pourvoirait 

!!fl.rticle 31,_- 

Nul ne peut être nommé examinateur permanent 

ou temporaire à l'Ecole royale militaire ou membre d'un 

jury d I examen s I il ne justifie pas de la manière prévue 

~l 11 article 7, de la connaissance approfondie de la langue 

dans laquelle les récipiendaires doivent être interrogés", 

+ 
+ + 

L'article 14 du projet fixe la date d'entrée en 

vigueur des articles 2, 2°? 6 et 9 du projet au 1er janvier 

de la deuxième année civile qui suit celle au cours de 

laquelle la présente loi est promulguée. 

.. .. /., .. 
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Le Conseil cl':8tat se demande si les mots "c st 
promulguée" correspondent exactement aux intentions du 

Gouvernement. 

D1après l'exposé des motifs on entend plutôt 
9 

se référer à la publication de la loi. Dans ce oas, le 

texte devrait 5tre adapté. 

+ 
+ + 

Enfin la numérotation des articles 10 à 14 du 

projet devrait être revue sli.l est donné suite à la sug­ 
gestion formulée ci-avant d'insérer à la suite de llartiele 

9 un article remplaçant l'article 11 de la loi du 30 

juillet 1938. 
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Artikel 3 van het ontwerp vervangt artikel 3 
van de wet van 30 Juli 1938 door een bepaling, waarbij 

het pr-o gr-amma van het door de candidaat-onderluitenants 

af te leggen examen over de wezenlijke kennis van de 

tweede lan6staal wordt vast steld. 

Dit programma is omstandig genoeg bepaald om 

de passus in het eerste lid, die het doel van dat examen 

verklaart, overbodig te maken. 

In de Franse tekst van het eerste lid wordt 

gebruik gemaal;;:t van de uit d r-ukk i.ng Il gendarmerie na tionale" , 

welke in het ontwerp van wet betreffende de Rijkswacht 

(Doc.Senaat 195 1953, nr 14) werd afgewezen en door de 

term 1tgendarmerie" vervangen. 

De woorden "e Lnd e.xamen va or de benoeming 9 langs 

het leader" 9 die he r-ha a l.de.l Ljk voorkomen in a r t i ke L 3 en 

ook in andere 2.rtikelen van het ontwerp (artikel 5 tot 

invoeging van een artikel 4 bis, artikel 8 tot vervanging 

van er-t ä ke L 7)? z.i. jn zowel ormauwkeuz-Lg al s onduidel ijk .. 

Onnauwkeurig, da2,r he t examen va or toelating 

t et de gràed van onderluitenant of tot de gelijkvvFtardige 

graad langs het kader feitelijk uit twee gedeelten 

bestaat : een letterkundig en wetenschapJelijk gedeelte 

en een gedeelte over vakkerm t s (we t van 15 September 

1924 betreffende de stand en de bevordering der officieren,­ 

art Heel 7, 2°? b ; koninkl ijk be s.l uit van 29 April 1954 
betreffende de werving van officieren van het actief 

kader langs het kader). 
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Onduidelijk omdat het deelte over de vak- 
kennis over he t algemeen ingedeeld is in : 

1° een cyclus tot opleiding 

2° een proeftijd ~ 

3° een eindvakexamen. 

Volgens de overige artikelen van het ontwerp 
echter en Illet name volgens a r-t i ïcc.L 5, dat in de wet een 
artikel 4 bis invoegt, moet onder eindexamen voor onder­ 
luit enant of VOor de geli jkvlaerdige graad langs het leader· 
wo rd en verstaan he t e i.ndvalcexamen , Derhalve ware he t 
raadzaam, de term "eindexaHenlf te vervangen door 
11 e i.ndvalcexam en Il â- 

+ 
+ + 

Artikel lt van het ontwerp vervangt artikel 4 
ven de wet van 30 Jul i 1938. 

Het nieuwe artikel be paal. t het programma van 
het taalexamen voor candidaat-onderluitenants ven de 
gezondheidsdienst 9 de dierenartsenijdienst en de financiële 
dienst en ook voor candidaat-onderluitenants-kapelmeester. 
Het zegt evemvel niet op we.l k tijdstip dE,t examen dient 
afgelegd. 

Anderzijds komt volgens a r-t i ke.l. 5 V8Xl het 
ontwerp? dat in de wet een artikel 4 bis invoegt~ het 
in het taalexamen behaalde puntenci j f e r in aanmerking 
voor de vast elling van het aan de o and i.d ae t tee te 
kennen algemeen gemiddelde purrt eno ijf e r , 
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Daaruit volgt dat het taalexamen van he t vak­ 

examen de el uitmaakt . Dit zou uit de tekst van :c'-rtikel 4 
moeten b.I ijken. 

Dat artikel ware als volgt te lezen 

"Artikel 4.- 

Het examen over de bekvvaamheid voor benoeming 

tot de graad van onderluitenant van de gezondheidsdienst, 

van onderluitenant van de dierenartsenijdienst en 

~n onderluitenant-kapelmeestGr, alsook het eindvak­ 

examen voor de benoeming tot de graad van onderluitenant 

van de f i nan e ió.Le dienst omvatten een gedeelte over de 

wezenlijke kennis van de taal waarvoor de candidaat 

het examen over de grondige kennis bij toepassing van 

artikel 2 niet heeft afgelegd. 

Dit examengedeel te bestaat uit 

(voorts zoals in het ontwerp van de Regering, be­ 

houdens het slot van 2°, d a t beter als volgt wordt ge­ 

lezen : !fover een opgegeven onderwerp met betrekking 

tot de dienst waartoe hij zich voorbereidt, een toe­ 

spraak voor de troep of het xaô c r moet houden") !f 

+ 
+ + 

Artikel 5 van het ontwerp v8egt in de wet van 

30 Juli 1938 een artikel 4 bis inw 

Volgens het vierde lid van dit artikel moet 

de candidaat, die een tweede maal op het taalexemen werd 

afgeweze n, volgens het geve,l, t eindex:amen aan ele 

Koninklijk Militaire School (afdeling "Alle Wapensll), 
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het examen voor overgang naar de applicatieschool (llPoly­ 
technische" afdeling van de Koninklijke Militaire School) 
of het eindexamen voor het verlcrijgen van de graad van 
onderluitenant, marine-aspirant (Jf aspirant-technicus 
langs het kader opn i e uw afleggen. 

Uit het eerste lid van dat artikel blijkt 
echter dat het toepassing zal vinden zowel ten aanzien 
van de candidaat-onderluitenants van de gezondheidsdienst, 
de candidaat-onderluitenants van de dierenartsenijdienst 
en de candidaat-onderlui t enarrt s-êcape Lme ester als ten aan­ 
zien van de overige candic1aten voor de graad van onder­ 
luitenant en voor de gelijkwF .. ardige graden. 

Hier is uit het oog verloren dat de candidaten, 
om tot de graad van onderluitenant van de gezondheids­ 
diens t, van onderluitenant van de dierenartsenijdienst 
en van onderluitenant-lmpelmeester te worden toegelaten, 
niet verplicht zijn aar. de Koninlüijke nUli taire School 
de lessen te volgen en een examen af te leggen,noch een 
examen van onderluitenant langs het kader af te leggen. 

D'i e candidaten moeten de bekwaamhe Ld sexamen s 
v an hun specialiteit afleggen (wet van 15 September 1924, 
artikel 7, o , ten aanzien van de cEmdidaat-onderluitenants 
van de gezondheidsdienst en van de candidaat-onderluite­ 
nants van de dierenartsenijdienst ; wet van 28 Juli 1922 
ten aanzien van de candidaat-cnderl ui tenant s-kapelrnee st er) ~ 

Met deze toestand zou rekening moeten worden 
gehouden in de tekst van het v:::'erde lid van de bepal ing 
welke artikel 4 bis zal zijn. 

/ e 0> _, ••• 
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De Raad van State stelt de volgende lezing 

voor dat lid voor 

"In geval van a f'w i j z i.ng bij dit tweede examen? 
moet de c and i dua t , nae r gelang van het geval, het eind­ 

examen aan de Koninklijke ilitaire School (afdeling 

"Alle Wapens") 1 het examen voor overgang naar de appli­ 

catieschool (polytechnische afdeling van de KoninklijlŒ 

Militaire School) j het eindvakexamen voor de benoeming 

tot de graad van onderluitenant9 marine-as)irant of 

aspirant-technicus langs het kader of het exru:uen oyel' 

de bekwsamheid voor de benoeming tot de graad van onder­ 

luitenant van de gezondheidsdienst9 van de dierenartse­ 

nijdienst of van onderluitenant-kapelmeester opnieuw 

afleggen" 

+ 
+ + 

Artikel 6 van het ontwerp vervangt arti 5 
van de vliet van 30 Juli 1938 door een nieuwe bepaling .. 

De tweede paragraaf van deze bepaling, zoals zij geamen­ 

deerd is 9 luidt als volgt ~ ilHet hiervoren voorgeschre­ 

ven examen behoort tot het geheel der examens waa r-a.ari 

de candidaat-majoors) de candidaat-korvetkapiteins of 

de candids.at-kapiteins-werktuigkundigen onderworpen 

worden. Het wordt afgelegd tijdens de periode waarin de 

vakexamens geschieden". 
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Wat betreft de candidaten voor de graad van 
majoor of voor de gelijkvv::-ardige graad weze o pgeme r k't , 
dat er twee categorieën zi jn 9 name'L ijk de officie ren 
die wel, en de officieren die geen stafbrevethouder zijn. 

V~lgens paragraaf 1 moeten alle cffi1didaten 
hc t taal examen afleggen. 

Voor de officieren van de eerstgenoemde cate- 
gorie is het taalexamen een afzonderlijk examen; het 
maakt geen deel uit van de "geza.'1J.enlijke e xumen s :! , aange­ 
zien de officieren die stafbrevethouder zijn, van de vak­ 
examens zijn ontslagen (wet van 15 September 1924 betref­ 
fende de stand en de bevordering der officieren, artikel 12, I 

titveede lid; wet van 14 Juni 1951 op de stand en de bevor­ 
dering van de officieren van de zeemacht, artikel 36) .. 

Daarentegen zal, volgens het ontwerp, voor de 
officieren van de andere categorie het taalexamen van de 
Hgezamenlijke exameris " deel u itmakan . D2,2_Tuit volgt dat 
het taalexamen niet losstaat van de vakexamens. De can­ 
didaat die het te,-ü examen met goed gevolg heeft af go L egd 
ma8r het vereiste gemiddeld aantal punten niet heeft be­ 
haal d , Zeel dus verplicht zijn opnieuw voor dit tREüexamen 
op te komen, wanneer hij het examen voor majoor, korvet­ 
kapitein of kapitein-werktuiglrundige opnieuw 8.flegt. 

Het ware wenselijk deze ongelijkheid in de be­ 
handeling van de officieren die wel en de officieren die 
geen stafbrevethouder zijn op te heffen. 
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Daartoe kan men volstaan met het schrappen 
V2.n de eerste vol zin V2"n § 2. Dm:trdoor zou het vo orTIf.l.arns: 
oogmerk van d« Rogerin.g hoz.:gunaamd niet in he t ge drang 
komen 9 name I ijk dat he t taalex2.men zou worden af gaegd 
tij dens de pe riode waa r i n de vakexamens plaat s vinden. 

Voorts ware het raadzaam, nader te bepalen 
op welk tijdstip de officieren die stafbrevethouder 
zi jn 9 zich vo or he t taalexamen moeten aanmelden. 

De Raad van Sté-,te adva s e e r-t , met inachtne­ 
ming van het zoóvcn opgeme r-k t e ç de tweede paragraaf 
van het nieuwartikel 5 als vDlgt te lezen: 

Il § 2. Bovengenoemd examen wordt afgelegd 
tij dens de pe riode waar i.n de v akexamen s p.l.a a t s he bben. 

Dit exame.n moet door de officieren 9 die van 
de vakexamens zijn orrt s'l agen , op dezelfde tijdstip­ 
pen worden afgelegd 21s door de candidaten met de­ 
zelfde ancienniteit die d ra r-van niet onts1agen zijn". 

+ 
+ + 

Artikel 8 van het ontwerp strekt tot ver­ 
vanging van artikel 7 van de wet van 30 Jul i 1938. 

II' • f>. / ~ " • 
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Het nieuw Ftrtikel regelt de vt : ~j ze waar o p 
de officieren het bewij s van de grondige kennis van 
de tweede t'~.:::J_ kurineri leveren. Dit kan op twee wijzen 
gebeuren ~ hetzij door het overleggen van diploma's 
of getrl.igschriften wr.aru i t bI ijkt dat onde rw ij s in 
de tweede taal is gevolgd, hetzij door het slagen 
voor een e xaraeri over de grondige kenn:Ls van die 
taal. 

Volgens het nieuwartikel 7, § 1, worden 
geacht een grondige kennis vnn de taal te bezitten, 
Il zij die houder zijn V2,n het d i.p'Loma van middel be.a.r 
onderwijs van de hogere graad of van middelb22r nor­ 
maa.l, onderwi j s in die te.cl gevolgd". 

Deze bepaling ontbeert de duidelijkheid, 
die in zu.l.k een z:'.Rk niet kan worden gemist, en 
is overigens niet in de juiste bewoordingen g~steld. 
Na m i d d e Lbr.r-e studies kunnen, el nnar gelang van de 
onderwezen vakkenj verschillende getuigschriften 
worden uitgereikt. Neemt men genoegen met een een­ 
voudig getuigschrift afgegeven door de instelling 
waar de middelbRre studies van de hogere graad zijn 
gedse.n, of v e r-s t c.e t men onder diploma ven middel- 

.~./".tI 
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baa r onderwij s van de hogere graad een van de 

verschillende getuigschriften van middelb8ar 

onderwijs, gehomologeerd, aanvaard of uitgereikt 

door de door de Koning samengestelde commissie, 

overeenkomstig de wetgeving betreffende het toe­ 

kennen van de academische graden of overeen­ 

komstig het kon i.nkj Lj k besluit van 5 Mei 1953 
houdende de voorwaarden in zake toelating tot de 

examen s ven c and i.d ar t in de handelswetenschappen 

en het organiek reglement voor de cornmissie belas 

met het aanv2.arden van de getuigschriften van 

moderne humaniora (economische afdeling) en 

met het afnemen van de voorbereidende proef tot 

de candid2tuur in de handelswetenschappen? 

Wat het middel baa r normaalonderwi js 

betreft ; moet men houder zijn van het diploma 

van geaggregeerd leraar vr.n het leger secundair 

ond.e r'w i j s of kan men volstflan met het ber;it van 

het di pl oma VF:n p,spir,:c~nt-geaggrege erd Le r-aa r , 
afgegeven aan degenen die met goed gevolg het 

examen voor ovc rgnng van het eerste naa r het 

tweede studiejaar hebben afgelegd? 

Dit alles zou duidelijk moeten worden 
gezegd. 

/ 
• e .. / •• _. 
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Ook is de vraag gewettigd, of het niet in de be­ 
docliYl[; van de Reger ing ligt, als hebbende een grondige 

kennis van de andere taal te beschouwen de houders van 
d Lp'l ormt s en getuigschriften van hoge r ondeYV'Iijs, uitge­ 

reikt door de univers i te i ten, door de met universiteiten 
gelijkgestelde instellingen of'door de van Regeringswege 
aangestelde examencommissies. Het gebeurt imrm rs dat stu­ 
denten bij hun overgang naar het hoger onderwijs van taal­ 
regime verande:ren. In bevestigend geval behoeft ~ I vah 
artikel 7 te worden aangevuld. Bovendien zou de vereis"eft 

duur van deze studies moeten worden aangegeven. 

Voor § 2 stelt de Raad van State enkele vormwij - 
zigingen voor, die in de volgende tekst zijn opgenomen 

Il ~ 2. Het in ~ L, '-i- 0, genoemde examen over de 
grondige kennis van de tweede taäL wordt afgelegd : 

IO hetzij bij he t eindexamen aan de Koninklijke ,Militaire 
Scho o L (afde ling "Alle Wapens ft ), bij het examen voor 
overgang naar de Applicati eschool (11 polytechnische Il 
afdeling van cIe Koninklijke rŒilitaire School), bij het 
eindexamen voor de benoeming tot de graad van o nd e.r-Lu.l= : 
tenant 1 rrarine-aspirant of aspirant-technicus langs het 
kader, of bij het examen over de bekwaamheid voor de 
benoeming tot de graad van onderluitenant van de gezond­ 
heidsdienst, de ècierenal'tsall.jdienst of van onderluitenant 
kapelmeester 

2° hetzij tijdens de loopbaan van de officier. 

Dit examen omvat : 

I ~ 'drie schriftelijke geeleel ten 

..• 'j'. 11 fi 
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b) samenvatting van een voorgelezen tekst; 

a) ontleding van een .tekst uit het werk van 
een van de hedendaagse schrijvers die op het leerplan van 
de eerste klasse der koninklijke athenea met het be­ 
trokken taalstelsel voorkomen; 

c ) vertaling van een in de andere landstaal ge­ 
stelde tekst. 

20 Twee mondelinge gedeelten : 

a) een uiteenzetting van dertig minuten over een 
bepaald onderwerp met innchtneming van ele specialisatie 
van de candidaat, na een uur vcorbere Ld Lng , gedurende wel~ 
ke hij over een in de taal van het examen gestelde d~."J.­ 
mentatie beschikt; 

b) een gesprek van dertig nunut.e n , eerst met be­ 
trekking tot de door hem gedane uiteenzetting en ver­ 
volgens tot een tekst welke de candidaat luidop zal gele­ 
zen hebben. 

Ieder examengedeelte heeft hetzelfde waardecoëf­ 
ficient. Aan het examen wordt voldaan door cl e oandidaten die 
ten minste twee vijfde der punten V00r elk examengedeelte 
en de helft van de punten voor het geheel behalen. ti .. 

+ 

+ + 

In de tegGnwoordige tekst luidt artikel 31 van 
de wet van 30 julj. 1938 als volgt 

! 
.. ~ '!' / .... 
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"Artikel 31. Niema.nd kan tot vast of tijdelijk 
examina tor aan de Koninklij ke Militaire School worden 
benoemd, zo hij niet door zijn diploma of door een bij 
koninklijk besluit in te richten examen doet blijken 
van zijn grondige kennis der taal in dewelke de reci­ 
piëndi moeten ondervraagd worden li 

Ártikel 12 van het orrtwer'p wil om de in de memo­ 
rie van toelichting opgegeven reden, uit dat artikel 
de wooz-de n "b.i j koninklij k be sluit in te .r Lch't eri" 
schrappen;. daar de inrichting van het e%Dmen over de 
grondige kennis van de tweede landstaal in artikel 8 
van het ontwerp is geregeld, wordt het inderdaad over"; 
bodig in de wet e en bepaling te behouden, waarbi j de 
Koning met die opdracht wordt belast. Dit artikel zou 
nauwkeuriger opgesteld zijn zo de woorden "do o.r zijn 
diplorra of door een bij koninklijk besluit in te rich ... · 
ten examen!! vervangen werden door een verwijzing naar 
het nieuwartikel 7 der wet (artikel 8 van het ont-' 
werp) • 

Deze redenering zou evenwel moeten lf,i:1en tot een 
wijziging van artikel 11 van de wet van 30 juli 1938 •. 

Luidens dat artikel l'kan niemand tot studie­ 
directeur, professor, docent of studie-inspecteur aan 
de Koninklijke Militaire School worden aarigewe z e n , zo 
hij niet, door een examen of door zijn diplorra f s , het 
bewijs geleverd heeft dat hij de taal van de door hem 
bestuurde afde ling of van de dc'or hem gegeven cursus 
grond kent YI • 

Dit artikel is altijd zo opg eva t , dat het de 
Koning opdraagt, het aldaar ilO orgeschreven examen in te 
richten; de Konins heeft laatst van deze bevoegdheid ge­ 
bruik gewakt door het uitvaardigen van het koninklijk 
besluit van 5 Augustus 195!~ .. 

• .. O)./· ..... ~·· 
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Daar ook vo or dit examen voortaan de regeling 
van artikel 8 van het ontwerp geldt, ware het raadzaam, 
artikel 11 van de wet van 30 Juli 1938 zo te wijz igen, 
dat de impliciete wijzi[jing die dat artikelondergaat, 
uitdrukkelijk wordt •. 

Om daartoe te komen .ka n na artikel 9 van het 
ontwerp een als volgt gesteld artikel worden ingevoegd 

"Artikel 10. Artikel 11 van dezelfde wet wordt 
d c o.r de volgende bepa Lf.ngen vervangen : 

Nä.e mand kan als studie -directeur, professor, 
docent of studie-inspecteur aan de Koninklijke Militaire 
School worden aanGewezen, zo hij niet op 'de in artikel 
7 voorgeschreven wijze het bewijs geleverd heeft, dat 
hij de taal van de or hem bestuurde afdeling of van 
de door hem gegeven cursus grondig kent. 

De im::-i chting van la bora toria, ,musea en 
leermiddelen der school is tweetalig." 

In het nieuwartikel 31 dat het ontwerp in de 
wet van 1938 zal Lnvoe gen 1 is, zoals in het te vervangen 
artikel, alleen sprake van de examinatoren van de Koninklij­ 
ke Nùlitaire [.lchoo1.· 

Op grond van een vaste interpretatie,. die steunt 
op de parlementaire vo o.rb e.re Ld Lng van de wet van 1938 
(cf. Kamer der Vo1ksvertesenwoorc1igers, Annalen, <, zitting 
van 29 Juni 1938, p. 2089)fis dat artikel op elk lid van 
een examencommissie toegepast (Zie inzonderheid het 
koninklijk besluit van 5 Augustus 1954).< 
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Het ware aangewezen de kans .&11 het ontwerp te 
benutten o m in het toepassin,gsgebied van artikel 31 ook 
de le den van examencommissies in het algemeen te betrek ... 
ken. 

De volgende tekst zou daarin voorzien 

rI Artikel 31;.· ------ 

Nie rmnd kan tot vast of tijde lij k examäna tor 
aan de Koninklijlœ IvIilitaire School of tot lid van een 
examencommissie worden benoemd zo hij niet ol 'le in artike 
7 v00rgeschreven wij ze het bewijs geleverd heeft clat hij 
doet blijken van zijn grondige kennis der taal waarin de 
recipiëndi moeten ondervraagd werdenH• 

+ 

+ + 

Art ikel 14 van het ontwerp stel t de dat11m van 
inwerkingtreding van de artikelen 2,2°,6 en 9 van het 
ontwerp np de le Januari van het tweede kalenderjaar 
volgend op dat waarin deze wet is afgekondigd. 

De Raad van Sta te vraagt zich af of de term TI afge ... 
kond i gd" de bedoeling van de Hegering wel juist weergeeft,. 

Volgens de memorie van toelichting zou men veeleer 
de beke nd rm k Lng van de wet op het oog hebben. In dat geval 
client de tekst te wcr de n aang epa s t, 

+ 

+ + 



TB. - 29 .- L. 4660/2. 

'I'e ns Lo trte wa re de nummering van de artikelen 10 
,',1(, 

tot 14 van het ontwerp te he r-zd en , Lnd i.eri gevolg wordt 
gegeven aan de hiervaren gegeven wenk om na art ikel 9 
een artikel tot v e rvang ing van artikel Il van de wet van 
30 Juli 1938 in te voegen. 

--~---------------~ 
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